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1.1.HISTORIQUE DU SITE 
 
La carrière des «Gottes» située à son origine uniquement sur le territoire de la 
commune de Saint-JULIEN-MOLIN-MOLETTE est une très ancienne carrière de 
roches dures qui est exploitée depuis les années 60. 
 
En 1973, la société DELMONICO DOREL rachète la carrière. Le 24 janvier 1983 la 
Société d’exploitation DELMONICO DOREL SA obtient l’autorisation d’étendre 
l’exploitation initiale sur une superficie de 59 500 m². 
 
Dans les années 80, puis plus fortement dans les années 90, les Pouvoirs Publics 
ont initiés une politique de reconversion de l’utilisation des granulats d’origine 
alluvionnaire au profit des granulats éruptifs. 
 
La carrière des «Gottes» est actuellement autorisée pour une production de 150 000 
tonnes par an jusqu’en 2019. 
 
Par arrêté préfectoral en date du 21 juillet 2000, DELMONICO DOREL CARRIERES 
est autorisée à étendre la carrière des «Gottes» sur une superficie de 39 315 m2, sur 
le territoire des communes de COLOMBIER et de SAINT-JULIEN-MOLIN-MOLETTE. 
 
Par arrêté préfectoral du 6 janvier 2005, l’exploitant actuel est autorisé à poursuivre, 
renouveler et étendre ses activités d’exploitation de carrières (superficie de 
182 950 m²) et de traitements de granulats (puissance : 1 300 kW).  
Cette autorisation est accordée pour une durée de 15 ans (voir l’annexe 1 en fin de 
document). 
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2.1. POSSIBILITES D’EXTENSION 
 
 

Depuis la reprise de l’exploitation de la carrière des «Gottes» par l’exploitant actuel, 
plusieurs autorisations lui ont permis de faire évoluer le site à la fois sur le plan 
industriel mais aussi sur le plan environnemental. 
L’exploitation a été conduite en améliorant notamment les points suivants :  

• mise en place d’installations de traitement modernes avec bardages, tapis 
roulants couverts, systèmes d’aspiration de poussières afin de réduire, capter 
et traiter les émissions de poussières dues à la fragmentation de la roche ; 

• mise en place d’une installation de lavage haute pression pour laver les roues 
des camions de transport avant leur départ de la carrière ; 

• acquisition d’une balayeuse et d’une arroseuse pour éliminer les granulats 
accidentellement répandus sur le trajet des camions notamment dans le 
village ; 

• réalisation de bassins de rétention d’eaux permettant de retenir sur le carreau 
de la carrière les eaux pluviales. 

 
 
Au regard des réserves sur le site actuel et au regard de la possibilité d’étendre la 
zone carrière, il apparaît être important de pouvoir privilégier une extension de la 
zone carrière en continuité avec le site existant afin de limiter les impacts 
environnementaux notamment. 
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3.1.PREAMBULE – HISTORIQUE  
 

La commune de Saint-Julien-Molin-Molette dispose d’un Plan d’Occupation des Sols 
(POS). Le conseil municipal a décidé de mettre en œuvre une procédure 
d’établissement d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU). L’exploitant actuel de la carrière 
exploite sur le territoire communal de Saint-Julien-Molin-Molette et sur la commune 
de Colombier une carrière de roches dures autorisée par arrêté préfectoral du 
6 janvier 2005 pour une durée de 15 ans (voir l’annexe 1 en fin de document). 
 
Dès qu’il a eu connaissance de la décision du Conseil Municipal de Saint-Julien-
Molin-Molette d’engager la procédure de réalisation du PLU, l’exploitant actuel a 
adressé au Maire de la commune, le 10 septembre 2014, un courrier dans lequel, il 
est précisé : 

• que l’objectif de l’entreprise est de trouver, avec les collectivités locales et les 
services de l’état, une solution pour obtenir une autorisation durable de 
l’exploitation de la carrière en préservant au mieux les aspects sociaux et 
environnementaux ; 

• la demande de l’entreprise de «prendre en compte l’activité de la carrière dans 
la révision du PLU en étendant la zone à carrière sur les terrains dont elle 
possède la maîtrise foncière». 

 
A ce courrier, était annexé un plan des terrains concernés. 
 
¾ Le Maire de la commune de Saint-Julien-Molin-Molette a répondu le 

26 octobre 2014 en précisant que la procédure devait se faire en 2 temps : 
- 1er temps : transformation du POS en PLU ; 
- 2ème temps : procédure spécifique (déclaration de projet emportant mise en 

compatibilité du PLU) dont le seul objet serait la demande d’extension de 
la carrière, enrichie d’études complètes. 

 
Après plusieurs réunions, notamment sous la Présidence du Secrétaire Général de 
la Préfecture de la Loire, afin d’envisager les conditions de la poursuite des activités, 
l’exploitant a de nouveau écrit à la commune de Saint-Julien-Molin-Molette le 
21 décembre 2015. 
 
Dans ce courrier : 

• Il est fait l’historique des différents échanges épistolaires et réunions ; 
• Il est confirmé la demande de l’autorité environnementale de réaliser une 

évaluation environnementale pour le PLU (ce qui reporte l’approbation de ce 
PLU à une date non fixée) ; 

• Il est précisé l’urgence pour l’exploitant d’engager les procédures nécessaires 
au maintien de ses activités sur les communes de Saint-Julien-Molin-Molette et 
Colombier : 

- études « milieux naturels » déjà réalisées qui concluent à la présence 
d’espèces protégées dans le périmètre de la carrière actuelle et de son 
extension potentielle ; 
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- obligation d’engager un dossier de demande de dérogation au titre de 
l’article L.411-2 du Code de l’Environnement concernant les espèces 
protégées ; 

- la demande d’autorisation « ICPE » (Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement) avec toutes les études annexes ; 

- il est renouvelé la demande de l’exploitant de « prendre en compte, avec 
empressement, l’extension de la zone du PLU compatible avec la carrière 
selon le plan ci-joint dans la procédure en cours de transformation du POS 
en PLU ». 

 
Dans sa réponse du 11 février 2016, le Maire de la commune de Saint-Julien-Molin-
Molette précise : 

- que la DREAL a bien imposé une évaluation environnementale complète qui 
va retarder l’approbation du PLU ; 

- que pour se prononcer, la commune a besoin des études environnementales 
réalisées dans le cadre du dossier « Installations Classées » ; 

- qu’il n’introduira pas dans la procédure actuelle le projet d’extension de la 
carrière. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3.2.LA PROCEDURE D’ELABORATION DU PLU DE LA COMMUNE 
 
Il apparaît que le POS actuel ne permet pas l’extension de la carrière et donc, à 
moyen terme, le maintien de l’activité.  
 
De plus, dans le cadre de l’élaboration du PLU, la commune a confirmé sa volonté 
de ne pas modifier le zonage actuel afin de permettre l’extension de la carrière.  
 

Il résulte de ce qui précède : 
• La commune de Saint-Julien-Molin-Molette a engagé une procédure

d’évolution de son POS en PLU ; 
• L’exploitant a sollicité la commune à de maintes reprises afin d’intégrer

dans son futur PLU une extension de la zone « carrière » afin d’intégrer
un projet plus cohérent que les limites actuelles de la zone « carrière »
du POS ; 

• La commune ne souhaite pas intégrer cette extension de zonage dans
son PLU en cours d’élaboration ; 

• Cette situation est de nature à :  
- Compromettre la poursuite des activités de l’exploitant sur le site. 
- Compromettre le potentiel de production locale de granulats. 
- Conduire à des déséquilibres sur la production au niveau

départemental. 
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Au regard de l’intérêt général manifeste que présente le maintien et le 
développement de cette activité, l’Etat entend mettre en œuvre une procédure de 
déclaration de projet avec mise en compatibilité du document d’urbanisme afin de 
permettre le maintien de cette activité en étendant le zonage autorisant l’extraction 
des matériaux nécessaires sur ce territoire. 
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4.1.INTERETS TECHNICO-ECONOMIQUES GENERAUX 
 

4.1.1. L’exploitation des granulats 
 

Depuis toujours, l’homme utilise des matériaux naturels pour la construction de son 
habitat et l’aménagement de son environnement. 
 
De ces deux nécessités premières découlent, aujourd’hui 3 grands secteurs 
d’activités que sont les industries de carrières et matériaux de construction, le 
bâtiment et les travaux publics. 

 
Après s’être abrités dans des cavernes et avoir construit en branchages, en peaux 
animales et en terre, les bâtisseurs utilisèrent des pierres dures pour édifier des 
bâtiments plus importants, alors que les villes se structuraient et se développaient : 
pyramides, temples, châteaux et maisons témoignent du « génie constructeur » de 
nos ancêtres. 
 
L’industrie de la terre cuite se développe à l’aube de l’humanité et la fin du 19ème 
siècle a vu une révolution fondamentale avec l’invention du ciment et du béton. 

 
Consommation de granulats en France. 

 

 
 
La France produit chaque année 400 millions de tonnes de granulats. Avec 
6,6 tonnes par an et par habitant les granulats sont une ressource minérale de 
grande consommation. (2ème ressource naturelle consommée par les Français 
après l’eau). 
 
La production des industries extractives ne peut se faire qu’en fonction des 
gisements présents et des bassins de consommation. En effet les granulats sont 
des produits pondéreux à faible valeur ajoutée qui se transportent sur des distances 
relativement courtes. On compte en France 4000 sites d’extraction de granulats. Ce 
chiffre montre bien qu’il s’agit d’une activité très dispersée sur le territoire national. 
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Comme on le voit sur l’illustration ci-après, (Source UNPG – Livre Blanc) les 
granulats représentent un volume de production qui évolue entre 400 millions de 
tonnes et 350 millions de tonnes (donnée 2014) suivant la conjoncture économique. 
 
Cette production se répartit sur le territoire national en 2014 entre : 

• Roches meubles : 36 % 
• Roches massives : 57 % 
• Recyclage : 7 % 

 
La région Auvergne-Rhône-Alpes a représenté en 2014 une production de 
49,8 millions de tonnes dont 38,8 millions de tonnes pour l’ancienne région Rhône-
Alpes. 
 
Dans cette ancienne région les roches meubles représentaient 60% de la 
production globale. 
 
On constate donc une situation inversée par rapport à la situation nationale avec un 
fort déficit en production de granulats provenant de carrières de roches massives. 
 

 
4.1.2. Le contexte départemental de la Loire 

 
Tous les chiffres cités ci-après proviennent : 

• du service économique de l’UNICEM – étude Le Marché des granulats Région 
Rhône Alpes Septembre 2010 ; 

• du rapport de la DREAL – Unité Territoriale de la Loire – 19 novembre 2015 – 
Panorama et évolution de l’activité carrières dans la Loire pour l’année 2014 – 
(Présentation en CDNPS du 3 décembre 2015). 

 
Dans le département de la Loire la production de granulats était en 2000 de 
3,9 millions de tonnes qui se répartissaient ainsi : 

• roches dures : 2 296 000 tonnes ; 
• alluvions : 1 614 000 tonnes ; 

 
Le secteur des granulats en Rhône Alpes employait 5 600 salariés (année 2000) 
dont 470 environ dans le département de la Loire. 
Le département de la Loire importe chaque année environ 550 000 tonnes 
d’alluvions pour couvrir ses besoins. Ces granulats proviennent du Rhône, de la 
Saône et Loire et de l’Isère. Ces approvisionnements sont menacés à court terme. 

 
¾ Les besoins du département de la Loire 

 
La population du département de la Loire est de 756 000 habitants au dernier 
recensement référencé soit le 1er janvier 2013. 
 
Cette population se réparti entre :  

• arrondissement de Saint-Etienne : 412 000 habitants ; 
• arrondissement de Montbrison : 187 000 habitants ; 
• arrondissement de Roanne : 157 000 habitants. 



DECLARATION 
DE PROJET 4. JUSTIFICATION DE L’INTERET GENERAL 

 

Préfecture de la Loire – Commune de Saint-Julien-Molin-Molette – Déclaration de projet – Juin 2016 14 

Figure 3 – Les granulats et leur exploitation (source : UNPG – Livre blanc) 
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La demande du département en 2008 était pour le département de la Loire de 
4 870 000 tonnes. 
 
Au regard de la baisse de l’activité économique régionale on peut estimer que 
cette demande était en 2014 3 900 000 tonnes (10% de la demande Rhône-
Alpes 2014). 
 
En 2008 la production du département de la Loire en granulats (hors ballastes 
et enrochements) était de 4 360 000 tonnes soit un déficit de 510 000 tonnes. 
 
En 2014 la production du département de la Loire en granulats est de 
3 305 000 tonnes soit un déficit de 600 000 tonnes. 
 

¾ Répartition besoins-production par arrondissement 
 
En 2014 les besoins et la production par arrondissement du département de la 
Loire se répartissent ainsi : 
 

 
 
Ce graphique montre : 

• le déficit du département de la Loire en production de granulat par rapport 
à sa consommation ; 

• le très fort déficit de l’arrondissement de Saint-Etienne. 
 
Ce double constat introduit des transferts de 500 000 à 600 000 tonnes de 
granulats entre le département du Rhône et l’arrondissement de Saint-Etienne. 
 
Également des transferts de l’ordre de 1 300 000 tonnes de granulats entre 
l’arrondissement de Montbrison et celui de Saint-Etienne. 
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¾ Les carrières 

 

En 2014, 30 carrières ont été actives dans le département de la Loire sur 
38 autorisées. 
 
Il y a peu d’évolution : en 2009 on comptait 35 carrières actives sur 
41  autorisées (y compris argiles). 
 
La répartition des carrières par arrondissement est la suivante (sables et 
graviers et roches dures). 
 

 Saint-Etienne Montbrison Roanne 
Sables et graviers 0 11 1 

Roches dures 2 6 10 
Total 2 17 11 

 
On constate qu’il y a peu de carrières dans l’arrondissement de Saint-
Etienne alors que cet arrondissement représente 55 % de la population du 
département de la Loire. 
 

 

 
 

 
4.1.3. Intérêts techniques  

 
Le site de la carrière des « Gottes » est géologiquement remarquable. La roche 
permet d’élaborer des matériaux possédant des caractéristiques de dureté et de 
résistance à l’usure inégalées dans le sud de la France. 
 
En effet, dans le sud se rencontrent essentiellement des matériaux calcaires qui ne 
peuvent pas rivaliser avec les matériaux éruptifs type SAINT-JULIEN-MOLIN-
MOLETTE. 

 
¾ Marché à haute qualité technique 

 
De nombreux clients ou prescripteurs techniques soulignent la qualité de la 
roche de la carrière des « Gottes », ainsi que la proximité de la carrière par 
rapport à la vallée du Rhône. 

Le département de la Loire est déficitaire en production de matériaux par 
rapport à la consommation de ses habitants : pour satisfaire les besoins du 
département on importe plus de 15 % de granulats en provenance du Rhône. 
 
L’arrondissement de Saint-Etienne qui est le plus peuplé du département ne
possède que 2 carrières dont la carrière de SAINT-JULIEN-MOLIN-
MOLETTE/COLOMBIER qui couvrent seulement 12% de ses besoins. 
 
Ce déficit engendre des trafics routiers importants depuis le département du
Rhône notamment. 
Cette réalité économique justifie la présence et le développement de la
carrière objet du présent dossier, en cohérence avec les schémas directeurs
sur l’approvisionnement et l’impact environnemental de cette activité. 
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Les matériaux issus du site sont utilisés pour la confection des routes, 
autoroutes, ballasts SNCF, pour des applications spécifiques d’enrobés coulés 
à froid, ainsi que dans les marchés départementaux de la Loire. 
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Par ailleurs, le granulat est un produit pondéreux à faible valeur ajoutée et le 
coût du transport devient vite prépondérant pour satisfaire les besoins, en 
particulier des secteurs montagneux. Ceci explique que les carrières se 
répartissent sur de nombreux sites. 

 
4.1.4. Les besoins locaux en granulats 

 
Sur la base des besoins par habitant du département de la Loire (5 à 6 tonnes par 
an et par habitant suivant la conjoncture économique), les besoins en granulats du 
territoire du Pilat sont en moyenne de l’ordre de 300 000 tonnes par an. 

 
La carrière de Saint-Julien-Molin-Molette dont la production est limitée à 
150 000 tonnes par an ne couvre que 50% de ces besoins. 
 
De plus nous avons vu dans le chapitre précédent que l’arrondissement de SAINT-
ETIENNE accuse un très fort déficit en production de granulats. 
 
Enfin le relief du massif du Pilat ne facilite pas les accès. 
 
Dans ces conditions les besoins locaux et les difficultés d’accès rendent 
nécessaires l’exploitation d’une ressource de proximité qui est assuré aujourd’hui 
par la carrière de Saint-Julien-Molin-Molette et de Colombier. 
 
La carrière des «Gottes» dessert le marché local du granulat sur les cantons de 
BOURG-ARGENTAL, PELUSSIN, SAINT GENEST MALIFAUX, SAINT-ETIENNE 
dans la Loire, SERRIERES et ANNONAY, dans l’Ardèche, pour le bâtiment, les 
travaux publics (TP), BPE et les négoces de matériaux de construction. 
 
Elle dessert également la vallée du Rhône du fait de son implantation tournée vers 
le sud. 
 
En conclusion : 

• du fait de la position privilégiée sur les cantons sud de la Loire et de la 
proximité de la vallée du Rhône ; 

• du fait aussi de la qualité particulière du gisement ; 
la carrière des «Gottes» constitue une entité historique, unique et difficilement 
remplaçable. 

 
4.1.5. Une activité génératrice d’emplois directs et indirects 

 
¾ L’emploi direct 

 
La carrière exploitée sur la commune de SAINT-JULIEN-MOLIN-MOLETTE constitue 
une entité économique source d’emplois directs et indirects. Les emplois directs 
sont : 

• 10 personnes présentes en permanence sur le site ; 
• 10 temps plein affectés au transport des granulats ; 
• 4 temps plein pour les services généraux (maintenance, logistique, 

administratif, gestion technique et qualité) représentent 20% de l’effectif 
total des services. 



DECLARATION 
DE PROJET 4. JUSTIFICATION DE L’INTERET GENERAL 

 

Préfecture de la Loire – Commune de Saint-Julien-Molin-Molette – Déclaration de projet – Juin 2016 19 

 
Sur les 24 emplois, 17 collaborateurs vivent avec leur famille dans un rayon 
inférieur à 15 km autour de la carrière. 
 

¾ L’emploi indirect 
 
D’autre part, l’industrie des granulats par ses relations avec les fabricants de 
matériel, les prestations d’études ou de contrôle, les transports, les industries 
de transformation…, concourent au maintien de multiples activités. 
 
Elle génère en moyenne en Rhône-Alpes quatre emplois induits ou indirects 
pour un emploi direct. La carrière fait appel à 80 sous-traitants par an. 
 

 
 

Figure 4 – Emplois générés par l’activité de carrière (source : Syndicats des carriers) 

 
4.1.6. Les finances locales 
 
La société exploitant la carrière participe financièrement aux ressources fiscales et 
sociales des citoyens locaux par le versement d’impôts et taxes, de charges 
sociales patronales représentant environ 10% de son chiffre d’affaires, soit plus de 
1 500 000 € par an. La carrière des « Gottes » représentant environ 25% de 
l’activité de l’exploitant, on peut estimer la contribution fiscale et sociale de l’activité 
de la carrière à 375 000 €, répartis sur l’ensemble des collectivités territoriales, 
organismes sociaux et l’Etat. 
 
4.1.7. L’activité d’extraction de granulats dans le Pilat 
 
Dans le département de la Loire nous comptons 30 carrières actives. La carrière de 
SAINT-JULIEN-MOLIN-MOLETTE se situe au 11ème rang des sites productifs dans 
le département. 
Cette carrière est la seule à répondre à la demande en granulats dans le Pilat. La 
population du Parc s’élève aujourd’hui à 56 000 habitants et la consommation 
concerne 400 000 tonnes. 
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La production de la carrière ne suffit déjà pas à assurer la consommation des 
habitants du Pilat. 
 
En cas d’arrêt de l’exploitation de cette carrière les matériaux seraient 
approvisionnés depuis la vallée du Rhône en alluvionnaire ou depuis Bellegarde-
en-Forez. 
 
Ceci induirait une forte augmentation du trafic et du coût des matériaux. 

 
4.1.8. L’exploitant : un acteur économique local important 

 
L’exploitant actuel, la société Delmonico Dorel Carrières, est un acteur économique 
local et régional important, dont les activités diversifiées contribuent au 
développement économique local et du territoire de l’arrondissement de Saint-
Etienne, en terme notamment d’emplois, de contributions financières et de 
développement économique. Ces éléments concourent à l’intérêt général de voir 
l’activité carrière maintenue et développée sur le site actuel.  
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